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INTRODUCTION 

Il est prévu que la proportion des 65 ans et plus au Québec passera de 13 % à près de 25 % de 

la population d’ici 2030. Il s’agit d’un des rythmes de vieillissement les plus rapides au monde. 

Pourtant les dimensions sociales de ce changement démographique demeurent peu étudiées 

au Québec (Lesemann, 2001) et donnent lieu à un ensemble de représentations souvent stéréo-

typées de politiques et de pratiques qui contribuent à exclure socialement des pans de la popu-

lation âgée.  

Ce texte est le résultat des premières réflexions de notre équipe de recherche en gérontologie 

sociale sur le concept sensibilisant, au sens de Glaser (1978), d’exclusion sociale. Ce concept 

nous est apparu avoir une importante valeur heuristique pour l’analyse et la compréhension de 

la situation des personnes âgées. Notre programmation de recherche visera donc à mieux com-

prendre et à prévenir les processus d’exclusion de cette population qui représente en quelque 

sorte l’avenir du Québec.  

Il ne faut pas voir ce document comme définitif, mais bien comme l’amorce d’un cycle de re-

cherche et de réflexion pour notre équipe. Il s’agit donc en quelque sorte d’un document de tra-

vail qui devra être bonifié au cours de nos travaux. Par ailleurs, comme le lecteur pourra le cons-

tater, les différents points abordés dans ce texte sont inégalement développés, reflétant ainsi 

l’état de la recherche en gérontologie sociale et les intérêts et expertises des membres de 

l’équipe. 

 

UNE DÉFINITION DE L’EXCLUSION SOCIALE 

Depuis le début des années 90, le concept d’exclusion sociale occupe une place centrale dans 

la sociologie, européenne surtout, qui prend pour objet les populations autrefois qualifiées de 

« pauvres » et de « marginalisées ». Ces derniers termes sont désormais considérés comme 

étant trop étroits (Tsakloglou & Papadopoulos, 2002). Au-delà de la simple pauvreté économi-

que, l’exclusion sociale doit être considérée comme une « privation de droits réels dans une 

société à un moment donné » (Ballet, 2001) et une privation de participation aux activités nor-

males des citoyens d’une société (Burchardt et al, 1999). S’inspirant entre autres de Vranken 

(2002), nous pourrions définir l’exclusion sociale comme la mise à l’écart de certains segments 

de la population, par suite de rapports de force entre différents groupes aux intérêts et visions  
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divergents, tant au plan des ressources ou conditions matérielles et symboliques qu’au plan des 

liens sociaux. Cette définition met de l’avant deux caractéristiques essentielles de l’exclusion 

sociale : elle tient davantage du processus et du parcours que d’un état, elle est multidimen-

sionnelle.  

L’exclusion peut certes constituer un état, en fin de parcours d’exclusion. Toutefois, la considé-

rer comme état ne permet pas de comprendre les multiples ruptures qui se produisent et les 

dynamiques sous-jacentes à ces ruptures (Castel, 1995; Roy, 1995). C’est par l’analyse des 

parcours et des processus que l’on peut saisir que l’exclusion n’est généralement pas un choix 

individuel (Raphael, 2003). De plus, l’analyse des processus a permis de constater que c’est 

principalement en présence de failles personnelles, antérieures à la rupture sociale, qu’elle de-

vient durable (de Gaujelac et al, 1994). En corollaire, on peut, d’une part, vivre des processus 

d’exclusion qui précarisent sa situation sans nécessairement se retrouver en situation de rup-

ture. D’autre part, la situation d’exclusion peut très bien ne pas être permanente. Enfin, l’analyse 

des processus et des parcours permet d’identifier les dynamiques d'exclusion qui peuvent être 

infléchies. 

Les premiers travaux sur l’exclusion ont accordé une grande place à l’exclusion du travail rému-

néré, elle-même à l’origine de la rupture avec les réseaux sociaux d’insertion (Castel, 1995). 

Toutefois, la centration sur le travail rémunéré a fait l’objet de critiques. Pour Bickel et Cavalli 

(2002) cela fait du travail rémunéré la seule forme légitime de participation à la vie sociale. Ainsi, 

plusieurs auteurs se sont intéressés au rôle crucial des politiques sociales et des systèmes de 

protection (Raphael, 2003). Si ces politiques peuvent réduire la précarité et le risque 

d’exclusion, souvent les réponses politiques et institutionnelles visent davantage à gérer 

l’exclusion qu’à la contrer (de Gaulejac et al, 1994). De plus, Paugam (1996) insiste sur la dis-

qualification sociale de certains groupes victimes d’images négatives suscitant ainsi une vérita-

ble exclusion symbolique. Pour Silver (1994), l’exclusion tient davantage de la rupture culturelle 

et morale qu’économique. Peu à peu, les travaux mèneront à une conception multidimension-

nelle de l’exclusion sociale.  

L’exclusion se manifesterait dans plusieurs dimensions de la vie en société : (1) économique, 

par l’absence d’accès au marché de l’emploi ou au revenu nécessaire pour subvenir à ses be-

soins de base; (2) socio-politique, par l’absence d’influence auprès des instances décisionnelles 

politiques et l’absence d’accès aux mesures de protection sociale et sanitaire; (3) culturelle, par 

l’incapacité de faire valoir sa culture d’appartenance et d’accéder aux outils culturels de la socié-

té; (4) symbolique, par les images et représentations négatives accolées au groupe 
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d’appartenance; (5) « sociale », par l’absence ou la perte de réseaux de sociabilité ou le rejet de 

la part de ces réseaux; (6) territoriale, par l’absence de contrôle sur son milieu de vie et 

l’isolement spatial; (7) organique ou identitaire, alors que l’identité de la personne est réduite à 

son groupe d’appartenance, ses multiples identités étant ainsi niées. De plus, il appert que si les 

multiples formes d’exclusion associées à ces dimensions sont effectivement corrélées, mais 

faiblement; elles seraient donc distinctes plutôt que de simples reflets d’un processus unique 

(Tsakloglou & Papadopoulos, 2002). L’exclusion apparaît dès lors comme plurielle et il nous 

semble légitime de parler d’exclusions sociales. 

 

2. EXCLUSION SOCIALE ET PERSONNES VIEILLISSANTES 

Le concept d’exclusion sociale a, jusqu’à présent, été que peu utilisé dans le champ de la gé-

rontologie sociale. On le retrouve dans les études menées au cours des années 1990 sur 

l’exclusion du travail des travailleurs vieillissants. Pendant cette décennie, la mise à la retraite 

précoce a été la principale stratégie de réduction de la masse salariale des entreprises et de 

certains gouvernements, tels celui du Québec (Guillemard, 2002). Outre cette exclusion, Guille-

mard (1996) note que l’exclusion sociale pourrait constituer un cadre d’analyse intéressant, par-

ticulièrement en ce qui concerne le statut social des personnes vieillissantes qui ne semble pas 

suivre leur mouvement d’intégration économique. Un examen plus attentif des différentes for-

mes d’exclusion, affectant autant de dimensions de la vie sociale, laisse entrevoir que certaines 

de ces formes peuvent affecter les personnes vieillissantes, et parfois leur entourage.  

A. Économique  

Historiquement, vieillesse et pauvreté allaient de pair : être vieux signifiait être pauvre. 

L’émergence de l’État providence à partir de la fin du XIXème siècle a eu comme fondement 

important la mise en place des premières mesures de soutien financier aux travailleurs âgés et 

usés (Esping-Andersen, 1999). Les politiques de retraite, grandement bonifiées, mises en place 

depuis le milieu des années 1950, ont permis de sortir la grande majorité des aînés de l’extrême 

pauvreté et de la dépendance économique qu’ils connaissaient. Toutefois, certaines personnes 

âgées ont été laissées pour compte. Ainsi, les prestations de retraite étant liées à la participation 

au marché de l’emploi, les femmes âgées demeurées à la maison vivent toujours dans la préca-

rité financière. Par ailleurs, l’accent croissant mis sur les régimes privés de pension, la diminu 
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tion du nombre d’employeurs offrant des régimes de retraite, l'indexation partielle des pensions 

de vieillesse et les coûts privés de santé toujours croissants concourent à fragiliser la situation 

économique de segments de plus en plus larges de la population âgée.  

Ces changements sont-ils liés à l’évolution de la place des travailleurs âgés dans le marché du 

travail? 

Comme nous l’avons indiqué, les années 1990 ont été marquées par l’exclusion des travailleurs 

âgés du monde de l’emploi par le recours aux retraites précoces. Toutefois, depuis la fin de ces 

années, nous assistons dans plusieurs pays, dont le Canada, à une hausse de l’âge moyen de 

la prise de la retraite. On peut alors se demander si ce mouvement n’indique pas la fin de cette 

forme d’exclusion qui s’expliquerait par la pénurie appréhendée de main d’œuvre dont les me-

dias font de plus en plus mention? Ce report de la retraite serait-il plutôt lié à la précarisation 

tant des régimes de retraite déficitaires que des revenus des retraités? Les travailleurs âgés 

subiraient-ils davantage de pressions afin de demeurer en emploi? En fait, sommes-nous en 

train de passer de l’exclusion du monde du travail à la perte du droit au repos? 

 

B. Sociopolitique 

À notre connaissance, peu de recherches ont porté sur le poids politique des personnes vieillis-

santes, particulièrement dans le contexte québécois. Tous connaissent l’expression du « pou-

voir gris », généralement présenté comme menaçant, mais il est difficile de voir si ce pouvoir se 

manifeste au Québec. Les personnes âgées ont certes réussi à faire reculer le gouvernement 

fédéral dans son projet de désindexation des prestations de la sécurité de la vieillesse ou à 

amener le gouvernement québécois à réduire la portée de l’obligation alimentaire des grands-

parents. Toutefois, ces événements peuvent relever de l’exception plutôt que de la règle. Par 

ailleurs, il est clair qu’au Québec on ne retrouve pas des associations de personnes âgées équi-

valentes à DanAge (Danemark) ou à l’American Association of Retired Persons (AARP) qui 

constituent de puissants lobbies sans équivalent ici. Si peu de recherches ont porté sur le poids 

politique des personnes âgées, il en est tout autrement sur leur accès et leurs rapports aux me-

sures de protections sociales et sanitaires, notamment les services de longue durée.  

Les services de santé et sociaux aux aînés ont donné lieu à une quantité importante de recher-

ches, mais rarement celles-ci ont-elles été menées sous l’angle de l’exclusion sociale. Quelques 

études ont mis en évidence que l’institutionnalisation, partie d’un désir de protection des per-

sonnes âgées démunies et isolées, a plutôt conduit à leur enfermement (Bois, 2002). Au Qué-
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bec, les services dans certaines institutions publiques et résidences privées accentuent la dé-

pendance des résidents avec le manque de stimulation, l’utilisation fréquente de contention et la 

présence de situations de maltraitance; cette situation étant liée en partie à un sous-

financement chronique (Charpentier, 2002). D’autres travaux sur les services à domicile ont mis 

en évidence les difficultés d’accès aux services, les faibles niveaux d’aide fournis, une sollicita-

tion excessive des proches, des femmes principalement, menant à un véritable enfermement à 

domicile des personnes âgées fragilisées et de leurs proches (Aronson et Neysmith, 2001). On 

ne sait trop si les nombreux changements d’orientation et d’organisation des services à domicile 

au cours des dernières années permettent de réduire ce que plusieurs dénomment 

« l’enfermement au domicile » des aînés et de leurs proches aidants.  

Il est reconnu que les proches offrent la plus grande part des soins requis par les personnes 

âgées (Garant et Bolduc, 1990), démontrant la vivacité des solidarités de proximité. Comme 

pour les aînés, les services offerts et les pratiques des intervenants peuvent soutenir les solida-

rités de proximité ou, au contraire, les menacer en les surtaxant, menant ainsi à l’exclusion des 

personnes âgées, dont les réseaux ne peuvent subvenir à la tâche, et de leurs proches aidants. 

Ainsi, selon Lavoie et al. (2003), la plupart des intervenants et gestionnaires de services à domi-

cile de CLSC québécois voient d’abord les proches comme des aides-soignantes et leurs inter-

ventions visent, tout en les soutenant moralement, à les responsabiliser de l’ensemble des soins 

requis par leurs proches âgés. 

Par ailleurs, souvent des problèmes affectant les aînés demeurent invisibles aux professionnels 

ou, s’ils sont reconnus, ils sont en quelque sorte « gérontologisés » et il s’ensuit pour les aînés 

une absence de traitement. Par exemple, plusieurs services ou programmes liés à la violence 

conjugale excluent les personnes âgées – la violence subie par les femmes étant catégorisée 

comme de la violence envers une personne âgée –, entraînant une sous déclaration des pro-

blèmes et la privation de services et de traitements auxquels elles ont droit. 

Enfin, selon Guillemard (1996), les politiques de services auraient tendance à développer une 

« dépendance » sociale chez les personnes âgées qui n’auraient, dans leurs rapports aux servi-

ces et aux professionnels, ni maîtrise, ni liberté de choix. La prise en charge trop professionnali-

sée aurait tendance à découper la personne âgée en besoins, fragmentant ainsi son identité. 

Donc, il n’est pas clair si les services offerts réduisent l’exclusion sociale des aînés ou s’ils 

contribuent plutôt, par leur insuffisance ou par leur approche, à isoler socialement les personnes 

les plus fragiles. 
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C. Symbolique  

Des études sur les représentations sociales des aînés confirment ce statut social déprécié. Ces 

représentations oscillent entre un discours stéréotypé de la retraite dorée qui nie en quelque 

sorte le vieillissement (Dubois, 1997) et un discours alarmiste qui présente les personnes âgées 

comme des personnes dépendantes, consommatrices de soins, véritable fardeau pour la socié-

té (Bikel et Cavalli, 2002). Par ailleurs, l’image des femmes âgées, qui oscillent entre la bonne 

grand-mère et la sorcière, est dominée par la perte des capacités reproductives (ménopause), la 

sécheresse et la fragilité (associée à l’ostéoporose) (Kérésit, 2000). Ces représentations et ces 

stéréotypes sont importants car ils ne sont pas qu’images, ils influencent les acteurs. Ainsi, se-

lon Levy (2003), les personnes âgées qui internalisent ces stéréotypes ont tendance à se 

conformer à ces stéréotypes aux plans cognitifs et même physiques. Est-ce que ces stéréoty-

pes, qui font une large place à la faiblesse et à l’incapacité, sont en jeu lorsque les services de 

santé et sociaux n’offrent que peu de place aux personnes âgées dans la prise de décision 

concernant les services à recevoir? 

 

D. « Sociale »  

Certains gérontologues ont avancé, au cours des années 1960, que les personnes âgées se 

« désengageaient » de la vie et des rapports sociaux (Cummings et Henry, 1961, in Caradec, 

2001). Ce désengagement était vu comme bénéfique à la personne âgée, qui se prépare ainsi à 

la mort, et à la société, en faisant de la place aux jeunes. Cette théorie du retrait de la personne 

âgée des rapports sociaux n’a plus vraiment court. Cela dit, il n’en demeure pas moins que de 

nombreuses personnes âgées ont des réseaux sociaux pour le moins limités, sinon inexistants 

alors qu’ils jouent un rôle crucial dans la réduction du risque d’exclusion. On sait que par le seul 

vieillissement de la personne, les réseaux sociaux s’étiolent parfois. Le veuvage, le décès des 

frères, des sœurs et des amis font que les réseaux deviennent moins étendus et moins denses, 

surtout si la personne vieillissante a des incapacités. Pour les personnes qui n’ont pas d’enfant 

ou dont les enfants sont loin, le risque d’isolement est encore plus élevé. Cela dit, la retraite et le 

vieillissement ne riment pas avec retrait des liens de sociabilité, plusieurs aînés étant des ac-

teurs qui jouent un rôle actif dans leurs familles, dans leurs réseaux et dans leurs communautés 

(Vézina et Sévigny, 2000). 

D’autres facteurs peuvent également contribuer à affaiblir les réseaux des personnes vieillissan-

tes. Comme nous l’avons souligné, les services de longue durée et leurs intervenants ont des 
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attentes élevées à l’égard des proches des personnes âgées ayant des incapacités. Pourtant, 

comme le souligne Castel (1995), demander aux réseaux sociaux de soutenir des situations de 

dépendance trop lourdes risque de les fragiliser; voire à constituer une forme d’exclusion sociale 

pour les membres de ces réseaux. La présence de démence (Alzheimer) met particulièrement à 

risque ces réseaux. L’importante recherche sur les aidants familiaux est éloquente à cet égard. 

D’où l’importance d’étudier ces réseaux, leurs pratiques solidaires, mais aussi leur susceptibilité 

de vivre eux-mêmes des processus d’exclusion. 

Enfin, les réseaux de proximité ne font pas que s’étioler, ils ne sont pas toujours des sources de 

solidarités. Ils peuvent au contraire, tout comme les politiques, générer de l’exclusion sociale. 

Les aînés qui subissent de la maltraitance camouflent leur problème, vivent généralement cette 

situation dans un isolement extrême à l’insu, plus ou moins volontaire, des professionnels.  

 

E. Territoriale  

L’exclusion sociale peut avoir une dimension territoriale. Des chercheurs ont indiqué que les 

contraintes liées au logement, à l’aménagement urbain et au transport peuvent constituer un 

obstacle à la participation sociale des aînés et à leur accès aux ressources sociales (Church et 

Frost, 1999; Clément et al., 1996, 1998; Scharf et al., 2001). 

Lalive D’Épinay et al. (1983) à l’instar de Clément et al. (1996, 1998) observaient qu’avec 

l’avancée en âge, l’aire géographique de vie tend à se restreindre, le quartier et le « chez soi » 

deviennent un élément central dans la vie sociale et dans l’identité des aînés. Un changement 

rapide du quartier ou un déménagement hors de celui-ci peut alors représenter pour les plus 

âgés une rupture avec un milieu connu, un risque d’isolement et de perte de repères identitai-

res. La rapide dégradation ou la gentrification de quartiers urbains peuvent donc amener les 

personnes à s’isoler, à se renfermer sur l’espace domestique soit par insécurité, quand le quar-

tier se dégrade, soit parce qu’elles perdent les voisins ou les commerçants connus ou qu’elles 

se sentent dépréciées, quand le quartier se gentrifie. Certaines personnes peuvent alors préfé-

rer déménager hors de ce milieu qui ne leur est plus familier.  

Quant au domicile, les politiques actuelles visent un maintien des aînés à domicile ou « chez 

soi ». Cependant, on ne sait trop ce que signifie ce « chez soi ». Généralement, on pense à la 

maison ou au logement que la personne âgée occupe depuis des lustres. Toutefois, ce loge-

ment n’est souvent pas adapté à une personne qui a des pertes physiques. Malgré 

l’attachement à ce logement, plusieurs personnes âgées décident de quitter cette maison trop 
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grande, cet appartement avec des escaliers extérieurs pour aller vivre dans un autre endroit 

mieux adapté à leur condition afin de préserver leur mobilité et leur participation au monde so-

cial. Par ailleurs, le transfert accru de soins infirmiers et médicaux souvent complexes au domi-

cile dénature ce domicile. Les visites multiples de professionnels et la présence d’équipements 

médicaux le modifient et font qu’il n’est plus nécessairement l’espace privé et le lieu de souvenir 

qu’il était. Sans qu’elle ait bougé, la personne âgée est en quelque sorte exclue de son « chez 

soi ». Une réflexion sur ce que les personnes âgées considèrent comme leur « domicile » ou 

leur « chez soi », qui implique souvent le quartier ou le voisinage (Clément et al., 1996), 

s’impose car une définition trop étroite ou stéréotypée risque de mener à un véritable enferme-

ment dans le domicile, qui peut ne plus être « chez soi ». 

 

F. Organique ou identitaire 

Nous avons indiqué plus haut que certaines situations vécues par les personnes âgées, la vio-

lence conjugale par exemple, étaient « gérontologisées ». Ce processus indique une tendance à 

ne voir chez la personne vieillissante que le « vieux » ou la « vieille ». Elle se résume à cette 

catégorie fondée sur son âge. L’identité de la personne est alors réduite à son groupe 

d’appartenance, ses multiples identités étant ainsi niées. Les stéréotypes à l’égard des person-

nes vieillissantes ont également pour effet de nier la complexité des identités des personnes 

âgées.  

Les professionnels œuvrant auprès des personnes âgées peuvent également contribuer à cette 

négation de l’identité des personnes âgées. En effet, à l’instar de Guillemard, les travaux 

d’Ennuyer (1998) et de Chauvin (1998) indiquent que l’approche professionnelle dans les servi-

ces gérontologiques réduit la personne âgée à un score d’incapacités, somme d’handicaps, 

gommant en quelque sorte l’identité de cette personne, menant ainsi à son exclusion identitaire. 

Une remarque importante s'impose. Indiquer que des processus d’exclusion sociale sont asso-

ciés au vieillissement n’implique pas que les aînés constituent un groupe exclu de la société. Si 

les multiples exclusions qu'ils subissent les fragilisent, la population âgée demeure très hétéro-

gène, certains groupes étant très peu affectés par ces exclusions, d’autres au contraire les 

cumulant. C’est ce cumul qui explique que certains groupes seront particulièrement fragiles, 

voire basculeront dans l’exclusion. Nous pensons ici aux femmes seules très âgées, aux per-

sonnes victimes d’abus, aux immigrants âgés, aux gais et lesbiennes, aux personnes aves un 

problème de santé mentale. Il faut noter que certains processus d’exclusion qui affectent les 
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personnes âgées ne sont pas associés à leur âge, mais ils interagissent avec ceux qui y sont 

associés, contribuant à expliquer l’hétérogénéité du vieillissement. Là aussi, il nous apparaît 

préférable de parler de vieillissements. 

 

CONCLUSION 

Le concept d’exclusion sociale nous apparaît donc avoir un potentiel heuristique important pour 

l’analyse de la situation des personnes vieillissantes dans la société actuelle. Dans la mesure où 

l’exclusion est vue comme un processus complexe et multidimensionnel plutôt qu’uniquement 

un état, elle permet de rendre compte de nombreuses expériences vécues par les personnes 

âgées dans le cours de leur vieillissement. 

Toutefois, l’exclusion sociale recèle d’un danger : celui de voir dans les personnes âgées des 

victimes de notre société post-moderne capitaliste. En les présentant comme des victimes – 

donc comme faibles et sans ressources – nous contribuerions de la sorte à véhiculer une image 

stéréotypée et homogénéisée de la vieillesse et de la société. Notre équipe, dans sa program-

mation de recherche, accordera une place importante aux solidarités et à l’engagement social et 

personnel des aînés, car il nous apparaît important de les concevoir comme des acteurs de leur 

vieillissement. Notre programmation ne portera donc pas uniquement sur les processus 

d’exclusion mais également sur les moyens d’action mis en place par les personnes âgées, 

leurs associations, leurs entourages, les intervenants et professionnels, de même que les politi-

ques et programmes qui cherchent solidairement à contrer ces processus.  
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